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 n° 284 544 du 9 février 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. FERMON 
Square Ambiorix 45 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 12 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 septembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 17 octobre 2022 avec la référence X. 

 
Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 13 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Q. MARISSAL loco Me J. 
FERMON, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 
 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d9ethnie kurde et de religion musulmane. 
Originaire du district de Dogubayazit (Province d9Agri), vous résidiez à Ortaca (Province de Mugla) dans 
le Sud-Ouest de la Turquie. Vous êtes sympathisant du HDP (Halklarin Demokratik Partisi, Parti 
démocratique des peuples) et du PKK (Partiya Karkerên Kurdistan, Parti des travailleurs du Kurdistan). 
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Arrivé légalement en Belgique le 26 mai 2018, vous introduisez une première demande de protection 
internationale le 22 février 2019 aux motifs qu9en août 1995, vous êtes arrêté à Dogubayazit par les 
autorités turques. À la suite d9un procès où vous êtes accusé d9être membre du PKK, ce que vous niez 
en expliquant que vous ne faisiez qu9aider cette organisation en leur fournissant médicaments et 
nourriture, vous êtes condamné à une peine de prison de 12 ans et 6 mois. À la fin de l9année 2004, 
vous bénéficiez d9une liberté conditionnelle jusqu9au terme de votre peine effective en 2008. 
 
Entre la fin de l9année 2017 et le début de l9année 2018, vous commencez à penser à quitter le pays 
lorsque vous constatez les conséquences de la tentative de coup d9état en juillet 2016, notamment suite 
à une opération contre la mairie de Dogubayazit en février 2017, et votre arrestation 10 à 15 jours plus 
tard, suivie d9une garde à vue de trois jours. 
 
Le 30 avril 2020, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du 
statut de protection subsidiaire. Le 2 juin 2020, vous introduisez un recours devant le Conseil du 
contentieux des étrangers (CCE) qui, dans son arrêt n°249 962 du 25 février 2021, le rejette. Vous 
n9introduisez pas de pourvoi en cassation. 
 
Le 18 août 2022, sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez une deuxième demande de 
protection internationale en invoquant les mêmes faits, mais déposez une série de nouveaux documents 
pour étayer votre récit d9asile : une lettre de votre avocat destinée à l9Office des étrangers, une 
attestation rédigée par un psychothérapeute, une attestation du HDP et trois témoignages, deux 
attestations de membres d9un centre culturel kurde, des photos d9activités en Belgique et en Turquie, 
des photos tirés d9Internet, ainsi que divers articles de presse. 
 
B. Motivation 
 
Pour ce qui concerne l9évaluation qu9il convient d9effectuer en application de l9article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d9abord qu9à l9occasion de votre première demande de protection 
internationale, le Commissariat général avait constaté dans votre chef certains besoins procéduraux 
spéciaux. 
 
Il ressortait en effet de votre dossier administratif que vous aviez fait part de problèmes psychologiques 
et qu9à cet effet vous aviez déposé un certificat médical rédigé par un psychiatre. Le Commissariat 
général avait constaté que ce certificat faisait état de l9existence, en ce qui vous concerne, d9une grande 
souffrance psychologique liée à la détention que vous avez vécu en Turquie entre 1995 et 2004, qui se 
manifestait notamment par des épisodes de panique et des crises d9anxiété généralisée. Il était à 
relever qu9il en avait été tenu compte puisque l9Officier de protection chargé de vous entendre avait pris 
soin de vous expliquer l9état de la procédure au début de votre entretien personnel, qu9il avait procédé à 
plusieurs pauses et qu9en milieu de journée, il avait veillé à s9assurer que vous étiez prêt à reprendre le 
cours de l9entretien après la pause de midi, qu9il n9avait pas manqué de vous répéter les questions 
posées quand cela s9avérait nécessaire, en vous informant de l9importance pour vous de répondre de 
manière complète aux questions posées. Enfin, il s9était assuré que vous n9aviez pas pris de 
médicament(s) endéans votre entretien susceptible(s) d9influer sur vos déclarations. Aussi, à la lecture 
du rapport de votre entretien personnel, le Commissariat général avait constaté que ni vous ni votre 
Conseil n9aviez mentionné le moindre problème durant le déroulement de ceux-ci. 
 
Sur la base de l9ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l9on constate qu9aucun élément concret ne se présente, ou n9a été présenté par vous, qui remettrait en 
cause cette évaluation. 
 
Par conséquent, l9évaluation qui avait été faite concernant d9éventuels besoins procéduraux spéciaux 
reste pleinement valable et a été prise en compte dans le cadre de la procédure actuelle. Il peut être 
raisonnablement considéré que vos droits sont respectés et que vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent, d'autant plus que le Commissariat général n'a pas jugé opportun de vous entendre 
dans le cadre de cette seconde demande. 
 
En cas de retour en Turquie, vous dites craindre d9être arrêté et emprisonné à cause de vos activités 
politiques en Turquie et en Belgique comme le prouveraient les documents que vous avez remis [« 
Déclaration demande ultérieure » à l9OE, Rubrique 20]. 
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Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 
demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 
 
Conformément à l9article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu9il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l9article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l9article 48/4. En l9absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 
 
En l9occurrence, force est de constater que vous déclarez que cette demande ultérieure s9appuie en 
partie sur des motifs que vous aviez déjà exposés à l9occasion de votre première demande, à savoir des 
motifs liés à votre profil politique en Turquie. Or, il convient de rappeler que le Commissariat général 
avait pris à l9égard de ces faits une décision négative, décision contre laquelle vous avez introduit un 
recours devant le CCE qui par son arrêt n°249 962 du 25 février 2021, a confirmé cette décision et a fait 
siens les arguments développés par le Commissariat général. Ainsi, concernant votre profil politique le 
Conseil a estimé que, s9agissant de votre militantisme politique et à supposer établie votre adhésion aux 
partis HDP et/ou BDP, vous n9avez aucunement fait entendre que vous y auriez exercé un rôle ou une 
fonction revêtant une importance et une visibilité particulières. Partant, le Conseil a conclu que votre 
militantisme pro-kurde en Turquie ne présentait ni la consistance, ni l9intensité susceptibles d9éveiller 
l9attention de vos autorités nationales, votre départ légal du pays en 2018 ne faisant que renforcer cette 
conclusion. En outre, concernant les trois gardes à vue que vous avez allégué avoir subies en 2015, 
2016 et 2017, le Commissariat général et le CCE avaient estimé qu9elles ne pouvaient pas être tenues 
pour établies au regard de vos seules déclarations et de l9absence de tout document judiciaire. 
 
Ces déclarations n9appellent donc pas de nouvelle appréciation de ces faits, sauf à constater 
l9existence, en ce qui vous concerne, d9un élément ou fait nouveau au sens de l9article 57/6/2 de la Loi 
sur les étrangers qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un 
statut de protection internationale. Or, en l9espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n9est 
présent dans votre dossier actuel. 
 
Premièrement, lors de votre passage à l9Office des étrangers, vous répétez avoir eu des activités 
politiques en Turquie, mais sans avoir cité le nom de toutes les personnes avec qui vous aviez mené 
ces activités et que le Commissariat général n9avait pas été convaincu que vous étiez actif en politique 
[« Déclaration demande ultérieure » à l9OE, Rubrique 17]. 
 
Toutefois, rappelons d'emblée qu9au vue de l9ensemble des éléments que vous aviez présenté lors de 
votre précédente procédure d9asile (du 22.02.2019 au 22.02.2021, date de votre audience au CCE), le 
Commissariat général (suivi par le CCE) ne pouvait conclure à un engagement réel, avéré et consistant 
en votre chef, lorsque vous étiez en Turquie, tel qu9il serait susceptible de vous conférer une visibilité 
particulière et, partant, attirer sur vous l9attention de vos autorités nationales, dès lors que vos activités 
limitées en tant que sympathisant du parti ne suffisaient nullement, en tout état de cause, à justifier un 
réel engagement. Aussi le Commissariat général avait conclu que votre militantisme pro-kurde ne 
présentait ni une consistance, ni une intensité telles qu9elles seraient susceptibles de faire de vous une 
cible privilégiée de vos autorités nationales. De plus, il ne ressort ni de vos déclarations, ni des 
informations objectives jointes à votre dossier que tout sympathisant des partis kurdes en général aurait 
des raisons de craindre d9être persécuté ou d9encourir des atteintes graves en Turquie pour ce motif. S9il 
ressort de ces informations que de simples sympathisants du HDP « peuvent être ciblés », il convient de 
rappeler que la simple invocation de la violation des droits de l9homme dans un pays ou dans une région 
déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des 
raisons de craindre d9être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu9il a 
personnellement des raisons de craindre d9être persécuté ou qu9il fait partie d9un groupe 
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays. Or, 
tel n9est pas le cas en l9espèce. 
 
Dans ce cadre, le fait de présenter aujourd9hui les copies d9une attestation et de trois témoignages à 
caractère privé ne peuvent amener à une autre conclusion. 
 
Ainsi, vous présentez une attestation de [M. E. A.], que vous présentez comme un ex député du parti 
HDP de la ville d9Igdir [Farde « Documents », Doc. 4], un témoignage d9[A. E.], présenté comme 
coprésident de la section du HDP à Dogubayazit [Farde « Documents », Doc. 3], celui de [H. Y.], que 



  

 

 

CCE X - Page 4 

vous qualifiez d9ex-membre du conseil de gestion du HDP [Farde « Documents », Doc. 5], ainsi que le 
témoignage de [F C.] qui serait membre du conseil du HDP pour la mairie d9Agri [Farde « Documents », 
Doc. 6]. 
 
Notons d9emblée que ce sont là des copies qui ne permettent pas au Commissariat général de les 
analyser dans leur intégralité. De plus, le contenu de ces documents, quand ils ne se révèlent pas des 
plus vagues, ne font que confirmer des activités que les instances d9asile belges n9avaient pas remises 
en cause ou vous contredisent. Ainsi, [A. E.], co-président de la section de Dogubayazit du HDP [Farde 
« Documents », Doc. 3] ne fait que confirmer des faits que vous aviez déjà relatés lors de votre 
première demande, à savoir que vous avez participé à deux campagnes électorales législatives en 
2015, deux élections où vous auriez fait partie d9une « commission de propagande et conversation avec 
les habitants des quartiers et villageois ». Or, ce témoignage contredit vos propres déclarations puisque 
devant le Commissariat général, vous expliquiez que les deux seules élections pour lesquelles vous 
aviez milité étaient les élections communales de 2014 et le référendum constitutionnel que vous aviez 
placé tantôt de 2016, tantôt de 2017 (et qui a effectivement eu lieu en 2017) pour lesquelles vous aviez 
fait part d'activités de porte à porte dans le cadre des deux campagnes auxquelles vous aviez participé 
et cela « pas de manière active » en utilisant vos propres termes (voir arrêt du CCE n°249 962 du 25 
février 2021). Celui-ci reprend également vos déclarations selon lesquelles vous auriez subi des 
détentions (que vous aviez qualifié de gardes à vue et pour lesquelles vous vous étiez déjà exprimé lors 
de votre première demande et qui ont été analysés par les instances d9asile). Quant aux allégations 
selon lesquelles vos déplacements sont surveillés et vos conversations écoutées, elles ne reposent sur 
aucun élément concret et ne demeurent qu9à l9état d9hypothèses sans aucun fondement. Notons enfin 
que cette attestation a été rédigée à la demande d9un membre de votre famille, de sorte que l9ensemble 
de ces éléments ne peuvent qu9affaiblir la force probante de ce document. 
 
Concernant les trois témoignages manuscrits, des copies, accompagnées de copies de pièces 
d9identité, ce ne sont également pas des documents pouvant suffire, à eux seuls, à augmenter de 
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale 
ou à évaluer votre demande différemment. En effet, ce sont là tout d9abord des correspondances à titre 
privé, le Commissariat général étant d9emblée dans l9impossibilité de s9assurer tant de leur provenance 
que de leur fiabilité, affaiblissant ainsi leur force probante, la présence de copies de pièces d9identité ne 
pouvant suffire à pallier ce constat. 
 
Dans ce contexte, [M. E. A.] [Farde « Documents », Doc. 4] vous contredit également concernant vos 
activités (mais également [A. E.]), puisque qu9il parle, quant à lui, de votre participation aux campagnes 
électorales de 2015 et 2018, de plus en termes très vagues. Quant à [H. Y.] [Farde « Documents », 
Doc. 5], après avoir rappelé votre longue période d9incarcération, s9il parle de responsabilités actives 
dans « le parti », il n9explique pas lesquelles. En outre, il explique qu9il vous connait « de près », de 
sorte que sa fiabilité et sa sincérité ne peuvent être vérifiées, sa qualité d9ancien cadre du HDP en exil 
ne changeant rien. Tel est également le cas de [F. C.] qui réside à Liège, qui explique vous connaître 
personnellement et vous fréquenter en Belgique au sein d9associations kurdes, sans préciser lesquelles. 
En outre, son témoignage reste également vague et peu circonstancié. Ainsi, il vous définit comme un « 
membre actif de notre parti » (alors que vous vous présentez comme un sympathisant) et d9avoir 
participé avec vous à des activités, des meetings, des campagnes « de notre parti », sans préciser 
lesquelles et dans quelles circonstances. Quant à ses allégations selon lesquelles vous seriez 
recherché par les autorités turques, elles ne sont également appuyées par aucun commencement de 
preuve. 
 
Précisons que les références faites par ces personnes concernant votre détention de 1995 à 2004, 
celle-ci n9a jamais été remise en cause. Toutefois, force est de constater que jusqu9à ce jour vous 
n9avez déposé aucun document judiciaire permettant de comprendre les raisons d9une telle 
incarcération, un constat partagé tant par le Commissariat général que par le CCE lors de votre 
première demande. 
 
Partant, cette attestation et ces trois témoignages ne peuvent suffire à augmenter, à eux seuls, de 
manière significative la probabilité la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 
comme réfugié. 
 
Dans le cadre de vos activités en Turquie, vous déposez encore dix copies de photographies en couleur 
imprimées sur du papier A4 avec une légende présentant certaines personnes autour d9une table avec 
des nappes et des couverts, dont vous sur quatre d9entre elles et que votre avocat présente comme un 
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dîner organisé en 2015 avec des cadres du HDP de Dogubayazit dont certains auraient été arrêtés 
[Farde « Documents », Docs 1 et 10]. D9emblée, force est de constater que ce sont là des 
photographies à caractère privée et que vous n9êtes reconnaissable sur aucune d9entre elles 
affaiblissant d9emblée leur valeur probante. De plus, rien ne permet de déterminer le lien éventuel entre 
ces images et les faits que vous invoquez, ni quand et dans quelles circonstances ces photos ont été 
prises. Quand bien même ces photos indiqueraient tout au plus que vous auriez participé à un dîner en 
2015 avec des figures locales du parti, le simple fait de participer à un dîner ne permet pas de réévaluer 
différemment votre visibilité et l9intensité de votre engagement politique en Turquie de sorte que ces 
photos ne peuvent suffire à augmenter, à elles seuls, de manière significative la probabilité la probabilité 
que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié. 
 
Rajoutons également le constat que si la province d9Agri (et la région de Dogubayazit) constitue votre 
région d9origine, elle n9est pas celle où vous résidiez durant les années précédant votre départ de 
Turquie, puisque vous aviez expliqué habiter chez votre frère dans la province de Mugla, située dans le 
sud-ouest de la Turquie, pour ne retourner que ponctuellement dans la province d9Agri (voir arrêt du 
CCE n°249 962 du 25 février 2021). 
 
Dans le cadre de vos activités en Turquie, vous déposez encore des photographies tirées d9un site 
Internet (« Dogubayazithalkinsesi »), ainsi qu9un dossier d9articles de presse en expliquant que toutes 
les personnalités avec lesquelles vous travailliez ont été arrêtées [Farde « Documents », Docs 11 et 12]. 
Notons, que vous indiquez sur une des photos votre présence, votre avocat expliquant que vous vous 
étiez rendu aux funérailles d9un combattant. Cependant, c9est là un fait qui a déjà été analysé lors de 
votre demande précédente. En outre, tout comme précédemment, vous êtes méconnaissable sur cette 
même photo. Quant aux différents articles de presse, datés entre 2010 et 2021, si ces articles 
reprennent bien des problèmes que des dirigeants locaux (Dogubayazit) ont rencontrés avec les 
autorités, ce sont tous là des cadres ou des personnes ayant endossés des responsabilités politiques 
les projetant à l9avant-plan de sorte qu9ils étaient visibles de vos autorités nationales comme des maires, 
des députés, des hauts cadres régionaux du HDP. Or, vous n9avez jamais été en mesure d9apporter des 
éléments concrets permettant d9établir que vous auriez eu une visibilité comparable. 
 
Vous déposez enfin, une capture d9écran d9une vidéo YouTube datée du 12 avril 2015 de 21 minutes où 
vous apparaissez à la 19ème seconde à un rassemblement du BDP. Toutefois, ce n9est pas sur base 
d9une seule image remontant à plus de sept ans et où vous êtes entrevu de manière anonyme que peut 
être établi une visibilité telle que vos autorités nationales décideraient de s9en prendre à vous, d9autant 
plus que malgré cette image et différents articles déposés endéans votre départ, vous avez obtenu un 
passeport sans problème et avez quitté la Turquie légalement sans rencontrer la moindre difficulté. 
 
Partant, ces derniers documents ne sont également pas susceptibles d9augmenter de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à 
l9octroi de la protection subsidiaire. 
 
Deuxièmement, vous déclarez lors du dépôt de votre deuxième demande à l9Office des étrangers que 
vous menez des activités dans l9association culturelle kurde de Liège depuis votre arrivée en Belgique. 
Vous précisez avoir participé à des manifestations contre les persécutions et les oppressions envers les 
Kurdes à Lièges et à Bruxelles. Ensuite, vous rajoutez participer aux rencontres pour échanger avec 
d9autres kurdes et pour parfois présenter vos condoléances lors d9un deuil ou pour présenter vos 
félicitations lors d9un mariage, avant de conclure que vous êtes un des fondateurs de cette association 
[« Déclaration demande ultérieure » à l9OE, Rubrique 18], allégation pour laquelle vous n9apportez 
aucun commencement de preuve. 
 
De plus, rappelons à cet effet que le CCE avait estimé, concernant vos activités sur le territoire, qu9elles 
s9étaient alors limitées à quelques manifestations et que vous n9aviez pas été en mesure de démontrer 
que vos autorités nationales auraient eu connaissance de vos activités, ni que ces dernières revêtiraient 
une importance susceptible d9éveiller leur attention au point de vous faire subir des persécutions en cas 
de retour sur le sol turc, rejoignant ainsi l9analyse du Commissariat général voir arrêt du CCE n°249 962 
du 25 février 2021). 
 
Ensuite, force est de constater que vous n9avez exprimé aucune crainte concernant ces activités lors de 
votre procédure précédente, que ce soit à l9Office des étrangers, au Commissariat général et devant le 
CCE, à savoir durant la période de deux ans qu9a duré votre première demande (cf. supra). En outre, 
interrogé sur vos activités en Belgique au Commissariat général, lors de votre première demande, vous 
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n9aviez fait état qu9à une participation à trois manifestations sur le territoire belge qui ont eu lieu durant 
le mois endéans votre entretien personnel (voir arrêt du CCE n°249 962 du 25 février 2021). 
 
Dès lors, quant aux activités menées en Belgique, vous ne démontrez pas aujourd9hui, pas plus qu9hier, 
que vos autorités nationales en auraient connaissance ni, fût-ce le cas, que ces activités présenteraient 
pour elles le moindre intérêt de sorte que vous constitueriez, pour elles, une cible privilégiée. Vous ne 
démontrez, du reste, aucunement que vos activités alléguées en Belgique, quelles qu9elles soient, 
auraient été portées à la connaissance de vos autorités, vous contentant d9émettre des allégations ou 
des suppositions sans fournir le moindre commencement de preuve [« Déclaration demande ultérieure » 
à l9OE, Rubrique 18]. Aussi ne pouvez-vous pas prétendre à la qualité de réfugié sur place sur base de 
cette seule raison, laquelle suppose un militantisme présentant un minimum de consistance et 
d9intensité. 
 
Quant aux nouveaux documents que vous déposez à cet effet, vous fournissez d9abord deux documents 
identiques, à savoir le même formulaire pré-rempli signé par deux co-responsables du Centre Culturel 
Kurde de Liège, établis le 4 avril 2022, un certain [E. P.] et un certain [L. T.] [Farde « Documents », 
Docs 7 et 8]. L9absence de personnalisation de ces attestations affaiblissent d9emblée leur force 
probante quant au contenu du texte signé. Ensuite, force est de constater la brièveté de ces attestations 
et leur caractère des plus vague, à savoir que vous êtes actif dans cette association culturelle et que 
vous étiez aussi dans la politique en Turquie. 
 
Vous déposez également dix copies de photographies couleur imprimées sur du papier A prises lors de 
rassemblements, où vous vous prenez en selfie, où vous posez pour une photo avec un drapeau, une 
boisson, ou habillé d9une chasuble fluo portant des drapeaux à l'effigie d'Öcalan [Farde « Documents », 
Doc. 9]. Toutefois, rien ne permet de déterminer dans quelles circonstances ces photos ont été prises, 
quand, ni dans quel but. Tel est aussi le cas de deux photographies, toujours prises à titre privée, en 
arrière-plan dans un cadre judiciaire et dont vous ou votre avocat ne faites aucune mention. 
 
Partant, tant vos déclarations que les documents que vous déposez dans le cadre de cette demande en 
lien avec vos activités militantes en Belgique ne peuvent suffire à augmenter, à eux seuls, de manière 
significative la probabilité la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié. 
A l9appui de votre deuxième demande, vous déposez encore une lettre adressée par Madame Arslan S., 
psychothérapeute familial, destinée à un psychiatre qui accepterait de vous prendre en charge [Farde « 
Documents », Doc. 2], document attestant, selon votre avocat, que vous souffrez de graves problèmes 
psychologiques qui expliqueraient notamment des imprécisions ou des hésitations dans vos 
déclarations, éléments devant être pris en compte dans l9analyse de votre dossier [Farde « Documents 
», Doc. 1]. Toutefois, force est de constater le caractère peu circonstancié, particulièrement vague et 
inconsistant de ce document, notamment au regard d9une syntaxe largement défaillante le rendant 
partiellement incompréhensible, tandis que la seule référence de vos problèmes politiques en Turquie 
étant les mots suivants « prison de la raison politique » . Notons, qu9elle explique vous avoir vu la 
première fois en 2018 et la seconde fois lors de la rédaction de cette lettre en octobre 2021. Dès lors, si 
le Commissariat général ne remet pas en cause les conclusions de cette psychothérapeute, à savoir 
que vous êtes dans un état nécessitant un suivi régulier et que vous devez consulter un neurologue, ce 
document ne peut suffire à augmenter, à lui seul, de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à un statut de protection internationale ou d9évaluer les nouveaux éléments que vous 
présentez différemment, d9autant plus que depuis la date de rédaction de cette lettre, vous n9avez plus 
fait parvenir le moindre document médical de sorte que le Commissariat général reste encore 
aujourd9hui dans l9ignorance de votre réelle situation psychologique et médicale actuelle, le document 
présenté lors de la première remontant au 18 juin 2018, s9étant également révélant inconsistant (arrêt 
du CCE n°249 962 du 25 février 2021). 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n9avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 
comme réfugié au sens de l9article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l9article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 
 
C. Conclusion 
 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 
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J9attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d9un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l9article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le 
séjour, l9établissement et l9éloignement des étrangers. 
 
Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 
 
Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et l9éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l9article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 
J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 
constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980. » 

 
2. La requête 
 
2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision attaquée.  
 
2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 
2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, 
à titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée.  
 
2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 
3. L’examen du recours  
 
3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 
réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 
faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 
probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 
demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 
57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la 
demande recevable. » 
 
3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 
en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
nouveaux éléments exposés devant lui. 
 
3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale 
introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L9acte attaqué »), il considère que 
les éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il 
puisse prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 
3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général. 
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3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible 
d’énerver les motifs de la décision entreprise. 
 
3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 
a procédé à une correcte analyse des éléments nouveaux exposés par le requérant. Sur la base de 
cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure que ces nouveaux éléments n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance du statut de 
réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4 de cette loi. En outre, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de 
la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas 
avoir été persécutée, avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle 
persécution ou de telles atteintes. 

 
3.5.2.1. En ce qui concerne la critique formulée par la partie requérante relative à l’appartenance 
politique du requérant et la notion de « cible privilégiée » telle que relevée dans l’acte attaqué, le 
Conseil rappelle que la question qui se pose en l’espèce est celle de savoir si le requérant dispose d’un 
engagement militant avéré, fort et consistant susceptible de lui procurer une visibilité telle qu’il serait 
ciblé par ses autorités nationales en cas de retour en Turquie et qui conférerait ainsi un caractère 
raisonnable, au sens de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à la crainte qu’il 
exprime ou un attribut réel, au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, au risque qu’il 
allègue. À cet égard, le Conseil a déjà, dans son arrêt n° 249.962 du 25 février 2021, exposé 
notamment ce qui suit :  
 
« 12. [&] S9agissant de son militantisme politique, et à supposer établie son adhésion aux partis HDP 
et/ou BDP, le requérant ne laisse en tout état de cause aucunement entendre qu9il y aurait exercé un 
rôle ou une fonction revêtant une importance et une visibilité particulières. Quant à ses activités 
concrètes en la matière, il se limite à faire état, en termes creux et laborieux, d9activités de porte-à-porte 
dans le cadre de campagnes électorales entre 2014 et 2017, concédant spontanément que « ce n9était 
pas de manière très active » (Notes de l9entretien personnel du 5 juillet 2019, p. 10). Partant, le Conseil 
conclut que son militantisme pro-kurde en Turquie ne présentait ni la consistance, ni l9intensité 
susceptibles d9en faire la cible de ses autorités nationales. Son départ légal - et sans encombres - du 
pays en 2018 ne fait que renforcer cette conclusion. Quant à sa participation à quelques manifestations 
sur le territoire belge, le requérant ne démontre pas que ses autorités nationales auraient connaissance 
de ces activités, ni que ces dernières revêtiraient une importance susceptible d9éveiller leur attention au 
point de le persécuter en cas de retour dans son pays. Les pièces jointes à la requête sont sans 
incidence sur les constats qui précèdent : le rapport sur le BDP et le HDP (pièce 3) est d9ordre général 
et n9établit pas la réalité et l9intensité du militantisme allégué par le requérant, tandis que la preuve de sa 
participation à une manifestation à Anvers (pièce 5) est insuffisante pour établir qu9il serait la cible de 
ses autorités nationales en cas de retour en Turquie. » 
 
3.5.2.2. Le Conseil rappelle que le respect dû à l’autorité de la chose jugée, liée à l’arrêt précité, 
n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des éléments à laquelle a procédé le Conseil dans le 
cadre de la première demande d’asile du requérant, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément 
établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à sa connaissance. 
Or, le Conseil observe que le requérant n’expose, ni lors de l’introduction de sa seconde demande 
d’asile ni à l’occasion du présent recours, un nouvel élément d’une telle nature qui permettrait d’énerver 
les développements exposés dans l’arrêt précité.  
 
3.5.2.3. Concernant les témoignages de « responsables locaux », le Conseil est d’avis que le 
Commissaire général a correctement relevé que le caractère privé de ces documents empêche de 
s’assurer de la sincérité de leurs auteurs et des circonstances réelles dans lesquelles ils ont été rédigés. 
La qualité de « responsables locaux de haut niveau des partis kurdes », la forme de ces témoignages, 
le fait que certains d’entre eux soient accompagnés du titre de séjour de leur auteur ainsi que les autres 
allégations et critiques formulées en termes de requête n’énervent pas ce constat ; le Conseil constate 
que ces documents sont peu circonstanciés car ils se bornent à mentionner tantôt les activités politiques 
du requérant, tantôt ses « responsabilités actives » au sein des partis kurdes mais ne contiennent aucun 
élément précis, concret et pertinent de nature à rétablir la crédibilité défaillante de ses déclarations et 
l’affirmation selon laquelle il serait recherché par les autorités turques n’est aucunement étayée. L’état 
de santé du requérant, tel qu’allégué par la partie requérante, ne permet aucunement de justifier les 
divergences entre le contenu de ces documents et ses déclarations. En ce qui concerne les 
photographies, le Conseil considère que les explications et critiques y afférentes exposées en termes de 
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requête ne permettent pas de modifier la correcte analyse du Commissaire général : en définitive, elles 
ne permettent pas de rétablir la crédibilité de son récit et de conférer un caractère raisonnable, au sens 
de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à la crainte qu’il exprime ou un attribut 
réel, au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, au risque qu’il allègue.  
 
3.5.2.4. Quant aux activités politiques du requérant en Belgique, le Conseil considère, même en tenant 
compte de son poste d’administrateur du Centre de la communauté démocratique kurde de Liège, que 
la crainte et le risque, liés aux activités politiques du requérant en Belgique, ne sont pas fondés : ces 
activités sont particulièrement limitées et, à supposer qu’elles soient connues par les autorités turques – 
ce qui n’est aucunement démontré en l’espèce –, rien n’indique que ces dernières accorderaient la 
moindre attention ou le moindre crédit à de telles gesticulations. Ni les photographies, ni les attestations 
de responsables de l’association kurde de Liège, ni la documentation sur les opérations de surveillance 
clandestines menées par la Turquie ne permettent d’arriver à une autre conclusion.    
 
3.5.3. S’agissant de l’allégation de la partie requérante selon laquelle la proximité « d9un ancien 
8condamné du PKK9 auprès de notables actuels du mouvement kurde contribue également à sa 
8visibilité9 pour les autorités », le Conseil constate que la condamnation passée du requérant n’est pas 
remise en cause ni par le Commissaire général ni par le Conseil. Toutefois, la partie requérante 
n’expose aucun élément de nature à modifier l’appréciation du Conseil à cet égard dans son arrêt n° 
249.962 du 25 février 2021 : « S9agissant des documents judiciaires, le Conseil constate, à l9instar de la 
partie défenderesse, qu9ils ne contiennent aucune information sur les motifs à la base de la 
condamnation et de la détention du requérant. L9allégation, plusieurs fois répétée en termes de requête, 
selon laquelle il aurait été condamné « pour des faits de soutien au PKK » (requête p. 7), ne repose dès 
lors sur aucun élément concret et vérifiable ». Le document annexé à la requête n’est pas de nature à 
renverser ce constat : le Conseil constate, à la lecture de l’extrait de E-Devlet, qu’il est impossible de 
conclure que le requérant a effectivement été condamné par la DGM. Il relève en outre que la partie 
requérante n’étaye aucunement son affirmation selon laquelle la compétence de la DGM se limiterait 
exclusivement aux « affaires dites de 8terrorisme9 en réalité toutes les affaires concernant des activités 
liées à l9activisme kurde ».    

 
3.5.4. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la 
seconde demande de protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui 
précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne 
pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil 
rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 
de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 
arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 
résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en 
termes de moyens, a perdu toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle 
qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à 
la confirmation de la décision querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande 
d’annulation, formulée en termes de requête. 
 
4. Les dépens 
 
Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 
requérante. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article 1er 
 
La requête est rejetée. 
 
Article 2 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE C. ANTOINE 
 


